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« La vérité est comme le


soleil. Elle fait tout voir et ne


se laisse pas regarder. »


Victor Hugo









Préface


L’Algérie occupe une place singulière dans l’histoire de la France. Peu de sujets, dans la mémoire collective, suscitent autant de passions, de blessures, de nostalgies ou de certitudes opposées. Pieds-noirs, harkis, appelés, Franco-Algériens, Algériens de toutes générations : chacun porte un fragment de cette histoire, souvent transmis dans l’intimité des familles, parfois dans le silence, parfois dans la colère, parfois dans la fierté.


Mais ces fragments, mis bout à bout, ne forment pas un récit cohérent. Ils dessinent au contraire une mosaïque de mémoires qui s’ignorent, se contredisent ou s’affrontent.


Pendant des décennies, chacun a vécu avec sa vérité, sa douleur, son héritage. Et pourtant, tous parlent du même pays, du même passé, de la même histoire.


Ce livre est né de ce constat : nous avons hérité d’une histoire commune, mais pas d’une mémoire commune. Et tant que ces mémoires resteront isolées, incomprises ou instrumentalisées, la fracture ne pourra que persister. (*)


(*) Le général de Gaulle, à l’indépendance de l’Algérie en 1962, avait dit une phrase qui résonne encore de nos jours « Il faut fermer la boite à chagrin » disait-il. Le célèbre et crédible historien Benjamin Stora, lui-même né en Algérie, disait aussi « L’histoire de l’Algérie, c’est un secret de famille », c’est dire que ces deux célèbres personnalités avaient pressenti l’impact de cette histoire mémorielle.


L’objectif de cet ouvrage n’est pas de juger, ni de condamner, ni de hiérarchiser les souffrances. Il n’est pas non plus de réécrire l’histoire au profit d’un camp contre un autre. Il s’agit au contraire de revenir aux faits, aux archives, aux paroles des acteurs de l’époque, pour comprendre ce qui s’est réellement passé au-delà des récits familiaux, des discours politiques ou des mythes qui se sont imposés avec le temps.


Car la colonisation de l’Algérie n’a pas seulement été un évènement militaire ou administratif. Elle a été un bouleversement profond, humain, social, culturel, identitaire.


Elle a façonné des destins, brisé des vies, créé des fidélités, des rancœurs, des nostalgies et des haines parfois. Elle a laissé des traces dans les familles pieds-noirs, des harkis comme dans les familles algériennes, dans les villes, les villages comme dans les quartiers populaires dans les mémoires de droite comme dans celles de gauche.


Ce livre propose de regarder cette histoire en face, sans détour, mais aussi sans hostilité. Il rappelle ce que furent les intentions déclarées de la conquête, les mécanismes de la dépossession, les réalités de la ségrégation, mais aussi l’existence millénaire de l’Algérie avant 1830, une réalité souvent méconnue ou minimisée. Il montre comment, au fil du temps, certains récits ont été simplifiés, embellis ou instrumentalisés, parfois pour apaiser, parfois pour convaincre, parfois pour diviser.


Elle a été un bouleversement profond, humain, social, culturel, identitaire.


Comprendre ne signifie pas excuser. Comprendre ne signifie pas accuser. Comprendre, c’est simplement accepter de regarder l’histoire telle qu’elle fut, pour mieux comprendre ce que nous sommes devenus.


Ce livre s’adresse à tous ceux qui, de près ou de loin, sont concernés par l’Algérie, qu’ils en soient originaires, qu’ils y aient vécu, qu’ils y aient combattu, qu’ils en aient souffert ou qu’ils en soient les héritiers. Non pour vous convaincre, mais pour vous donner les clés d’un récit plus complet, plus juste, plus apaisé.


Parce que l’histoire ne peut pas être changée. Mais la manière dont nous la comprenons, dont nous la transmettons, dont nous la partageons peut l’être.









Paragraphe I


La France est l’un des rares pays qui n’ont pas su faire face à leur passé de colonisateur et se libérer du lourd passif historique que cela représente, en particulier pour ce qui est de l’Algérie, qui a été et qui demeure une pièce maitresse de la politique interne française.


L’exploitation mémorielle de la colonisation de l’Algérie a profondément influencé la politique intérieure de la France. Ce phénomène est attribuable au rôle joué et continue de l'être par ou au détriment des Français d’Algérie, communément appelés les pieds-noirs, dont les ancêtres et les descendants comptent aujourd’hui, pas moins de quatre millions d’individus. Ce groupe inclut également les harkis, ces Algériens proscrits des deux côtés de la Méditerranée, représentant un million d’individus, sans oublier les deux autres millions de descendants de soldats appelés ou rappelés pendant la guerre d’Algérie (1954-1962), affectés par les récits ou les silences entourant les atrocités de ce conflit.


Ce vivier électoral, acquis en majorité à l’extrême droite (dont l’un des partis a été fondé et composé à son début en 1972, par des membres de l’OAS, des baroudeurs de la guerre d’Algérie, des partisans de l’Algérie française, entre autres), représente, quoi qu’on dise, un poids décisionnel dans la politique Franco-Algérienne que nul politicien n’ignore pour son ascension politique.


Outre cet aspect que les partis de droite et d’extrême droite entretiennent sciemment sur le plan politique, les rapatriés d’Algérie tentent également de réfuter l’idée que la colonisation française de l’Algérie fut un désastre pour les autochtones. Bien que les autorités militaires et politiques françaises qui ont mené la colonisation dès 1830 affirment sans équivoque leurs intentions (A),




	Ce que déclaraient les autorités militaires et politiques au début de la colonisation de l’Algérie dès 1830 :




Le général Lamoricière en 1 843 illustre parfaitement cette idéologie de la spoliation en déclarant, je le cite : « la soumission des Arabes à notre autorité ne constitue qu'une phase transitoire nécessaire entre la guerre d'occupation et la véritable conquête..., la seule chose pour affermir nos pas en Algérie, c'est de peupler ce pays par des colons chrétiens s'adonnant à l'agriculture… Pour cela, nous devons tout mettre en œuvre pour attirer le plus grand nombre de colons immédiatement en Algérie et les encourager à s'y établir en leur attribuant des terres dès leur arrivée ».


Ou encore, toujours du même général : « La meilleure chose à faire aurait été de déposséder les tribus… pour que les Européens occupent la première place. »


Jules FERRY : « Messieurs, il faut parler plus haut et plus vrai, il faut dire ouvertement qu’en effet, les races supérieures ont un droit vis-à-vis des races inférieures ».


Ernest RENAN 1871


« La conquête d’un pays de race inférieure, par une race supérieure, qui s’y établit pour le gouverner, n’a rien de choquant… La nature a fait une race d’ouvriers ; c’est la race chinoise, d’une dextérité de main merveilleuse, sans presque aucun sentiment de l’honneur… ; une race de travailleurs de la terre, c’est le nègre… Une race de maitres et de soldats, c’est la race européenne. »


Le général MONTIGNAC


« Toutes les populations qui n’acceptent pas nos conditions doivent être rasées. Tout doit être pris, saccagé, sans distinction d’âge ni de sexe : l’herbe ne doit plus pousser où l’armée française a mis le pied, voilà comment il faut faire la guerre aux Arabes : tuer tous les hommes jusqu’à l’âge de quinze ans, prendre toutes les femmes et les enfants, en charger les bâtiments, les envoyer aux îles Marquises ou ailleurs. En un mot, anéantir tout ce qui ne rampera pas à nos pieds comme des chiens ».


Le maréchal BUGEAUX


« Le but n’est pas de courir après les Arabes, ce qui est fort inutile ; il est d’empêcher les Arabes de semer, de récolter, de pâturer, de jouir de leurs champs. Allez tous les ans leur brûler leurs récoltes ou bien exterminez-les jusqu’au dernier. Si ces gredins se retirent dans leurs cavernes, imitez Cavignac aux Sbéhas ! Fumez-les à outrance comme des renards ».


SAVARY, duc de Ravigo


Des têtes ! Apportez des têtes, des têtes, bouchez les conduites d’eau crevées avec la tête du premier Bédouin que vous trouverez !


Aléxis De Tocqueville


En 1841, il écrivait que la destruction de la puissance d'Abdelkader est indispensable et urgente, et il approuve les méthodes les plus dures pour y parvenir : « On ne détruira la puissance d’Abd-el-Kader qu’en rendant la position des tribus qui adhèrent à lui tellement insupportable qu’elles l’abandonnent. » (Fin de citation)









Paragraphe II


Il y avait notamment la notion entretenue par les rapatriés et reprise en cœur par les partis politiques, celle de l’Algérie, une création française (B)


(B) L’Algérie, une création française


Ressasser l’Algérie comme une création française est l’un des affronts les plus contestables, quand on sait que tout un chacun peut aujourd’hui se documenter grâce aux immenses ressources de l’Internet, enrichies par les outils de l’intelligence artificielle, les archives et les innombrables ouvrages d’historiens crédibles qui relatent l’histoire de l’Algérie et son existence depuis des millénaires.


La réduction de l’histoire algérienne n’est pas fortuite, elle a servi intentionnellement à l’occulter pour de multiples raisons.


L’idée de « création » sous-entend que la France a pris possession d’un territoire désertique, inculte et inhabité, sans population ou population disparate, et l’a peuplé d’Européens qui sont devenus Français. Ces pionniers, comme ils se désignent eux-mêmes, ont fondé l’Algérie, qui est devenue à cette occasion un département français, intégré à la France.


En voulant volontairement occulter l’histoire de l’existence même d’une Algérie antérieure, la France voulait, du même coup, se déculpabiliser, voire se déresponsabiliser de sa réelle colonisation et ses conséquences économiques et humaines.


L’intention première de la France était de renier l’existence de l’Algérie et son histoire millénaire. Elle voulait faire croire que le territoire algérien n’appartenait à personne, ou « terra nullius », un terme latin qui signifie « territoire sans propriétaire » ou « territoire inhabité ». Il fallait donc qu’il soit peuplé par des Français et autres citoyens européens de divers pays en leur attribuant la nationalité française et le statut de « Français d’Algérie », tout en reléguant la population autochtone à un statut précaire.


D’ailleurs, dans ce même contexte, lorsque les Algériens ont déclenché la guerre de libération pour l’indépendance de leur pays (1954-1962), la France qualifiait sciemment cette guerre comme « Les évènements d’Algérie », laissant ainsi entendre qu’il s’agit d’une simple insurrection d’une partie de la population dans les départements français, que la république se devait d’envoyer des renforts militaires pour « rétablir l’ordre ».


Sauf que sur le plan international, la guerre d’Algérie était perçue comme une guerre d’un peuple colonisé, aspirant à son indépendance. La pression internationale exercée sur la France, considérée alors comme une puissance colonisatrice, a fait en sorte que ses représentants diplomatiques ont dû quitter les bancs de l’Assemblée générale des Nations unies. En effet, les États-Unis, ainsi que les pays asiatiques et arabes, avaient demandé à la France de négocier avec les indépendantistes algériens une décolonisation rapide mettant fin au conflit algéro-français.


C’est seulement 45 ans plus tard que la France a officiellement reconnu la guerre d'Algérie en tant que guerre en 1999, en adoptant une loi à l’Assemblée nationale le 10 juin de cette même année.


Il fallait attendre l’année 2001 pour que l’histoire de la France en Algérie soit enseignée dans les écoles, mais tronquée en partie à l’image du narratif colonialiste. En réalité, le seul qualificatif de création française qu’on peut admettre est le fait que la France a renommé Alger (qui existait déjà depuis l’an 960). « l’ALGÉRIE », en y ajoutant « IE » à « ALGER » comme elle l’avait déjà fait avec la FRANCE, en y ajoutant un « E » à « FRANC ». (Le nom de France n'est employé de façon officielle qu'à partir de 1190 environ, quand la chancellerie du roi Philippe Auguste commence à employer le terme de rex Franciæ (roi de France) à la place de rex Francorum (roi des Francs) pour désigner le souverain.)


Commençons en premier par la colonisation française de l’Algérie, puisque c’est par elle que l’histoire de l’Algérie a été tronquée :


Le coup de l’éventail par le dey d’Alger en 1 827 contre le consul de France fut le premier prétexte d’incident diplomatique, à ce niveau déjà, on constate l’existence d’un état algérien. Le dey d’Alger réclamait simplement à la France le paiement de sa dette consécutive à la livraison de blé algérien pour les troupes de Napoléon entre 1 798 et 1 799. En fait, la raison première des Français était non seulement de ne pas payer leur dette, mais de pouvoir s’approprier les riches trésors du dey d’Alger. Le second prétexte était celui des corsaires algériens de la baie d’Alger qui écumaient la Méditerranée en délestant les navires et capturant des otages chrétiens alors que le dey d’Alger avait renoncé depuis 1 818 à ces pratiques à la suite des bombardements de la flotte britannique en 1 816.


En vérité, ces deux prétextes seront infirmés par la volonté antérieure de la France de susciter un casus belli et ainsi conquérir l’Algérie ; en effet, déjà en 1808, soit presque deux décennies plus tôt, Napoléon avait envoyé un espion du nom de BOUTIN qui, après avoir cartographié les côtes algériennes, avait choisi Sidi-Ferruch pour le futur débarquement des armées françaises.


« Avant la colonisation française en 1830, l’Algérie existait déjà, selon la définition de l’époque (1b)


Elle était gouvernée dès 1235 par la dynastie berbère des ZIANIDES, originaire de l’Atlas algérien des Aurès sous le règne du roi fondateur YAHGMORACEN IBN ZIANE. Puis les descendants de cette dynastie se sont alliés avec les autres sultanats berbères de


Kabylie, de Hodna, du Mzab et de Constantine. Cette alliance a perduré jusqu’en 1554. Avant d’être sous la protection ottomane, cette dynastie qui a régné a été précédée par : la monarchie Chaouia des Aurès (683-703), la dynastie Rostemide (776909), la dynastie Ifrinide (743-1066), la dynastie Fatimide (909-934), la dynastie Ziride (934-1148) et la dynastie Hamadite (1014-1152).Cesdites dynasties ont régné individuellement ou en partage du pouvoir avec les autres dynasties.


D’autres dynasties d’origine algérienne ont régné sur un plan plus international, c’est le cas de la dynastie des Almohades de l’Ouest algérien (sur le Maghreb et Andalousie), la dynastie Fatimide de Bejaia, Kabylie (sur le Maghreb et l’Égypte) et partiellement les dynasties Mérinide et leurs cousins Wattasside de Biskra et Aurès (sur le Maroc actuel).


(1b) La notion d’État, comme nous l’entendons aujourd’hui, n’existe qu’à partir du 19e siècle. De la Gaule d’hier à la dénomination d’aujourd’hui, avant la Révolution française de 1789, la France était stratifiée en plusieurs royaumes et duchés.


Les populations qui les composaient étaient diverses : Celtes, Germains, Normands, Huns, etc. L’Algérie, à la différence de la France, bien que gouvernée sous le même prisme de dynasties et duchés sous d’autres dénominations, était une population plus homogène d’origine exclusivement berbère depuis des millénaires.


En remontant à l’Antiquité, l’Algérie que l’on nommait à cette époque la NUMIDIE, la région était scindée en confédérations regroupant plusieurs tribus ou sous-tribus. Chacune de ces confédérations était dirigée par un chef, assisté de chefs de guerre aguerris pour la défense de la communauté, le maintien de l’ordre et la justice. Les assemblées d’élus choisis parmi les hommes les plus âgés géraient les aspects sociaux et l’arbitrage des conflits entre ses membres.


En l’an 204 av. J.-C., le roi berbère MASSINISSA, ayant succédé à son père, le roi GAIA, eut l’ingénieuse idée d’unifier toutes les tribus berbères et de créer un véritable royaume numide. Ce dernier s’étendait sur une partie de la Tunisie, l’actuelle Algérie, jusqu’au fleuve de la Moulouya au Maroc, et au-delà. Telle était l’illustration majeure de ce royaume, bien que les ancêtres berbères aient déjà formé de puissants royaumes, allant jusqu’à annexer des territoires aux puissants pharaons d’Égypte en l’an 950 av. J.-C.


En 1510, les Espagnols attaquent la ville d’Alger et échouent à l’occuper, cependant, ils construisirent sur un îlot face à la ville d’Alger, le Perron d’Alger pour leurs futurs assauts. C’est alors que le roi Zianide Abou Abdallah Mohamed, résidant à Alger, demanda le soutien militaire des ottomans qui constituaient la première puissance du vieux monde de l’époque, pour contrecarrer les attaques des Espagnols et, plus tard, celles des Européens. Le corsaire turc Barberousse débarque à Alger, suivis de 2 000 janissaires munis d'artilleries et 4 000 volontaires turcs aguerris que lui envoie à sa demande le sultan Sélim 1er. Il chasse les Espagnols du perron d’Alger et part au combat pour chasser les Espagnols des principaux forts qu’ils avaient construits sur le littoral algérien (Oran, Mers-el-Kébir, Mostaganem, Bougie et Annaba).


L’État algérien sera gouverné sur le modèle de l’administration ottomane, c’est-à-dire sous la forme d’une monarchie élective (le monarque est élu et non désigné, de façon héréditaire) incorporant le ralliement des tribus berbères indépendantes, à l’exception du royaume de Koukou, qui se ralliera plus tard, après des offensives de part et d’autre. L’apport du royaume de Kakou sera scellé en 1 560 quand le dey d’Alger épousa la fille du roi berbère de Kabylie. Se joindra également le sultanat de Touggourt, de la dynastie des Beni Djellab, de Laghouat, de Ouargla et Djanet dans le sud du Sahara algérien.


À la tête de l’État, on trouve un dey, qui est le gouverneur de la Régence siégeant à Alger. Il est désigné par un Diwan, une assemblée composée de notables et de militaires (janissaires et armée algérienne), qui joue un rôle consultatif dans la gestion des affaires du pays. Le Conseil des ministres est sous l’autorité directe du Dey. Sous l’autorité du Dey, des beys (gouverneurs de province) sont désignés pour chacune des régions Constantine, beylik de l’Est, Oran beylik de l’ouest et Médéa, beylik de Titteri. Chaque bey gouvernait sa province, répartie en différents cantons à la tête desquels sont désignés des caïds chargés d’assurer l’ordre et la justice, de lever l’impôt sur ses administrés et de fournir des guerriers en cas de besoin.
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